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Cour de cassation – Première chambre civile – 30 septembre 2015, Arte et Maha Productions c/ J.L. Muller 
Mots clefs : audiovisuel – film – liberté d’expression – vie privée – référé – valeur normative – droit au respect
Par un arrêt rendu le 30 septembre 2015, la première chambre civile de la Cour de Cassation a confirmé la décision de la Cour d’appel de Paris qui a mis en balance la liberté d’expression et le droit au respect de la vie privée dans le cadre de la création d’œuvres audiovisuelles inspirées de faits réels. Ainsi, à défaut de constituer un documentaire ou une émission d’information, la création audiovisuelle ne peut, sans l’accord des personnes dont l’œuvre s’inspire, être attentatoire à leur vie privée dès lors qu’elle ne présente pas clairement les éléments ressortant de celle-ci comme totalement fictifs.
Faits : En l’espèce, une société de télévision a diffusé, d’une part, un téléfilm le 14 février 2014 dont le sujet était l’assassinat d’une femme par son mari médecin-légiste qui avait été arrêté par la suite et d’autre part, des vidéos sur un site internet entre le 14 février et le 2 mars 2014 qui suivaient le procès fictif devant la cour d’assises, les internautes pouvant après chaque vidéos d’audience émettre un avis sur la culpabilité du mari. Mis en examen pour des faits similaires en 2001 et acquitté par une cour d’assises le 31 octobre 2013, un époux s’est reconnu dans le film et les vidéos et a assigné en référé la société de télévision et la société de production, ainsi que le groupement européen d’intérêt économique, éditeur du site internet, afin d’obtenir la cessation de la diffusion du programme.
Procédure : Le juge des référés a fait droit à la demande du requérant et ordonné la cessation de la diffusion du programme et des vidéos. Les sociétés ont interjeté appel devant la Cour d’appel de Paris. Celle-ci a confirmé l’ordonnance de référé par une décision du 28 février 2014. Les défenderesses se sont alors pourvues en cassation en reprochant aux juges du fond notamment d’avoir pris une décision dénuée d’une recherche d’équilibre entre les droits, et d’avoir pris une mesure excessive et infondée au regard du paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’Homme (CEDH) et de l’article 809 du Code de la procédure civile (CPC), en ordonnant la cessation de la diffusion du programme et des vidéos.
Problème de droit : Dans quelle mesure la liberté de création audiovisuelle inspirée de faits réels peut-elle être limitée par le droit au respect de la vie privée.
Solution : Par un arrêt de rejet, les Hauts magistrats ont confirmé la décision des juges de seconde instance. La liberté d’expression et le droit à la vie privée sont respectivement inscrits à l’article 10 et à l’article 8 de la CEDH et ont ainsi la même valeur normative. Selon la Haute juridiction, les juges du fond ont fait la recherche d’un équilibre entre ces droits et privilégié la solution la plus protectrice de l’intérêt le plus légitime. En caractérisant une atteinte à la vie privée, sans postuler qu’une œuvre de fiction s’inspirant de faits réels portait automatiquement atteinte au droit au respect de la vie privée, les juges du fond ont justifié de bon droit la limitation du droit à la liberté d’expression.
Note :
Face à deux libertés fondamentales issues de la CEDH et par conséquent de même valeur normative, la Cour de cassation reste fidèle à sa jurisprudence antérieure, ainsi qu’à la jurisprudence unioniste et confirme le besoin pour les juges du fond de rechercher un équilibre entre les droits et de procéder à une « balance des intérêt » (C. Bigot), pour ensuite prendre la décision la plus protectrice de l’intérêt le plus légitime. En l’espèce l’affront entre le droit à la liberté d’expression, représenté par le droit à la création d’œuvres audiovisuelles inspirées de faits réels et le droit au respect à la vie privée, représenté par la personne et la vie de celle-ci, dont s’était inspiré l’œuvre audiovisuelle, a été remporté par le second.
La liberté de création audiovisuelle contre le droit à la vie privée : Une appréciation relevant du pouvoir souverain des juges du fond 
Au-delà du fait que les deux droits sont de même valeur normative, ils appartiennent au sommet de la hiérarchie des normes. La limitation est délicate et doit se faire sans qu’il y ait de disproportion. Cet objectif est alors d’autant plus épineux à atteindre en présence du droit à la liberté d’expression dont toute limitation emporte le risque d’être considérée comme une censure illégitime. 
Alors que les défenderesses reprochent à la Cour d’appel de Paris de ne pas avoir recherché un équilibre adéquat et par conséquent d’avoir violé l’article 10 de la CEDH, les magistrats prennent le soin tout d’abord de statuer en droit et d’affirmer simplement qu’il appartient  au juge saisi de trouver un équilibre entre les droits mis en cause et ensuite une solution en faveur de l’intérêt le plus légitime.

Constatant que les juges du fond ont rempli leur obligation, elle met en exergue le fait que la Cour d’appel de Paris ne s’est pas contentée de poser le principe selon lequel les fictions s’inspirant de faits réels portaient nécessairement atteinte à la vie privée. Les juges du fond n’ont donc pas posé une nouvelle limite générale et les sociétés audiovisuelles sont et seront toujours libres de produire des œuvres qui s’inspirent des faits réels. 
Cette liberté de création audiovisuelle n’est toutefois pas absolue et peut justifier des restrictions dès lors qu’elle entre en conflit avec d’autres droits fondamentaux, tels que le droit au respect de la vie privée. Selon la Cour de cassation, les juges du fond étaient donc fondés pour confirmer les mesures conservatoires prises afin de faire cesser le trouble manifestement illicite que constituait la diffusion du programme et des vidéos.
La liberté de création audiovisuelle contre le droit à la vie privée : la décision d’une cessation de diffusion justifiée 
La Haute juridiction confirme que la cessation de la diffusion du programme et des vidéos était une mesure adéquate et juridiquement fondée. 
En effet, l’article 9 du Code civil qui énonce que « chacun a droit au respect de sa vie privée » remplit la condition de l’article 10§2 de la CEDH selon lequel la liberté d’expression peut être limité dès lors que ces restrictions sont prévues par la loi et se justifient pour des considérations liées, entre autres, à la protection des droits d’autrui.

Les demandeurs estiment que la cessation de diffusion est une mesure disproportionnée. Pourtant, cette décision a été prise par les juges du fond étant donné que les sociétés n’ont pas présenté « clairement les éléments ressortant de celles-ci comme totalement fictifs » lors de la diffusion. Le film et une partie des vidéos ayant déjà été communiqués au public, la cessation de diffusion est ainsi en l’espèce la seule mesure permettant de contrecarrer l’atteinte à la vie privée. Demander la présentation faisant clairement état du caractère fictif des éléments de l’œuvre serait peu efficace.
Vincent Krohn
Master 2 Droit des médias et des télécommunications
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[…]

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :
Attendu, selon l'arrêt attaqué ( Paris, du 28 février 2014 ), rendu en référé, que la société Arte France (la société Arte) a diffusé un programme qu'elle avait coproduit avec la société Maha productions, intitulé « Intime Conviction », composé, d'une part, d'un téléfilm projeté, le 14 février 2014, sur la chaîne de télévision Arte, qui décrivait une enquête

de police diligentée à la suite de la mort violente d'une femme et ayant conduit à l'arrestation de son époux, médecin légiste, dénommé Paul X..., d'autre part, de vidéos diffusées sur un site internet

[…] ; que M. Y... […] s'est reconnu dans le personnage de Paul X... ; qu'il a assigné la société Maha Productions, la société Arte et le GEIE Arte, en vue d'obtenir la cessation de la diffusion de ce programme […].
Sur le premier moyen du pourvoi principal et le premier moyen du pourvoi incident, réunis :
Attendu que la société Maha Productions, la société Arte et le GEIE Arte font grief à l'arrêt d'accueillir la demande […].

[…]

Mais attendu que le droit au respect de la vie privée, prévu par les articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 9 du code civil, et le droit à la liberté d'expression, régi par l'article 10 de la

Convention, ont la même valeur normative ; qu'il appartient au juge saisi de rechercher un équilibre entre ces droits et, le cas échéant, de privilégier la solution la plus protectrice de l'intérêt le plus légitime ;
Et attendu que […] la cour d'appel, qui a procédé à la mise en balance du droit au respect de la vie privée de M. Y... et du droit à la liberté d'expression de la société Maha Productions, de la société Arte et du GEIE Arte, et qui n'a pas postulé qu'une oeuvre de fiction s'inspirant de faits réels portait atteinte au droit au respect de la vie privée, a pu déduire qu'une telle atteinte était caractérisée à l'égard de M. Y..., justifiant une limitation du droit à la liberté d'expression ;
Sur le second moyen du pourvoi principal et le second moyen du pourvoi incident, réunis : […] 

Attendu que la société Maha Productions, la société Arte et le GEIE Arte font grief à l'arrêt de leur ordonner de faire cesser toute diffusion du programme « Intime Conviction »[…].
Mais attendu que le principe de la liberté d'expression consacré par le paragraphe 1er de l'article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales peut comporter, ainsi qu'il résulte de son paragraphe 2, des restrictions et des sanctions nécessaires, dans une société démocratique, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui ; que tel est l'objet de l'article 9 du code civil, qui donne au juge, par des dispositions précises, le pouvoir d'ordonner toute mesure propre à empêcher ou à faire cesser les atteintes au droit au respect de la vie privée ainsi qu'à réparer le préjudice qui en résulte ;
[…]
PAR CES MOTIFS :

REJETTE les pourvois ;
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